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 Préface

La Suisse jouit d’un taux d’endettement en dessous de 40% de son pro-
duit intérieur brut – un niveau particulièrement bas en comparaison 
internationale. Cette situation est notamment le résultat de l’applica-
tion conséquente du frein à l’endettement de la Confédération introduit 
en 2003. Cependant, cette règle fiscale ne s’applique pas aux assurances 
sociales. Cet état de fait présente deux inconvénients majeurs. D’une 
part, le déséquilibre à venir des comptes des assurances sociales compro-
met leur pérennité financière et risque de créer des dettes importantes. 
D’autre part, la croissance des dépenses sociales, liées par les textes de 
loi, menace d’exclure ou du moins de comprimer d’autres positions du 
budget courant, comme l’éducation ou les transports.

Par conséquent, Avenir Suisse a mandaté quatre experts du droit fiscal, 
Prof. Lars Feld de l’Université de Fribourg en Brisgau, Prof. Christoph 
Schaltegger de l’Université de Lucerne ainsi que leurs collaborateurs 
Christian Pfeil et Martin Weder, d’analyser les diverses pratiques en place 
en Suisse et à l’étranger et de formuler des recommandations propres au 
contexte des assurances sociales suisses.

Ce livre est le résultat d’un dialogue intense entre les auteurs et Avenir 
Suisse. Il reflète une œuvre commune qui tient compte des différentes 
préférences et points de vue de tous les participants à son élaboration. 
Au vu de l’importance financière de nos assurances sociales, des pro-
messes et des devoirs que ces dernières impliquent et surtout du rôle 
conséquent qu’elles jouent dans notre société d’aujourd’hui, il est pri-
mordial et urgent de définir des solutions garantissant un financement 
durable de notre protection sociale. Nous espérons que ce livre donnera 
l’impulsion nécessaire pour atteindre cet objectif. 

Jérôme Cosandey	 Gerhard Schwarz
Chef de projet Avenir Suisse	 Directeur Avenir Suisse
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L’importance croissante des assurances sociales dans les 
finances fédérales
Le développement de l’État social a marqué les pays industrialisés depuis 
la Seconde Guerre mondiale, la Suisse incluse. Les dépenses totales de la 
protection sociale en Suisse passent de 1,6 milliard de francs en 1950 à 144 
milliards de francs en 2008. Comparée au Produit Intérieur Brut (PIB), 
la part des dépenses sociales représente 7,6 pour cent en 1950 contre 26,5 
pour cent en 2008 (figure 1), le niveau maximum de 29,3 pour cent étant 
atteint en 2005. La Suisse se trouve ainsi à un niveau comparable aux 
autres pays d’Europe.

La croissance des dépenses engendrées par l’extension de la protection 
sociale n’a pu être compensée que par l’essor de l’économie, le rehausse-
ment successif des cotisations sociales obligatoires et l’introduction de 
nouveaux impôts, comme l’augmentation de la TVA. Cette extension 
atteint aujourd’hui ses limites. La croissance constante de l’espérance de 
vie, la réduction du taux de fertilité ainsi que la stagnation à moyen terme 
de la population active placent le financement de nos assurances sociales 
en général, et celui de la prévoyance en particulier, devant des obstacles 
de taille. Ce constat n’est pas nouveau, mais les ajustements nécessaires 
sont politiquement peu attractifs et nécessitent de longues négociations. 
En effet, les bénéficiaires des assurances sociales (présents et futurs) 
renoncent peu volontiers à leurs acquis. Une réduction des prestations 
légales est politiquement difficile. La situation n’est guère enviable du 
côté du financement. D’une part, l’augmentation des cotisations sociales 
obligatoires réduit l’attractivité de la Suisse dans une économie globali-

 01 
 Introduction



Introduction� 9

Source: OFS (2010)
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sée et n’est par conséquent que difficilement envisageable. D’autre part, 
la volonté des citoyens d’augmenter les dépenses dans le domaine social 
est de plus en plus restreinte.

Les limites du frein à l’endettement de la Confédération
Ce conflit d’intérêts entre besoins croissants et financements limités n’est 
pas propre aux assurances sociales, mais se retrouve dans tous les débats 
de budgets publics. La tentation est grande de garantir des prestations 
aujourd’hui et de les payer demain en créant de la dette. Pour combattre 
cette tendance, la Confédération a instauré un frein à l’endettement en 
2003 qui force la politique à équilibrer son budget ordinaire et extraordi-
naire sur la durée d’un cycle conjoncturel. Bien des cantons ont introduit 
des règles fiscales semblables. Ces freins à l’endettement ont porté leurs 
fruits. La dette publique suisse a diminué depuis 2003, grâce aussi aux 
programmes d’allégement budgétaire de 2003 et de 2004, ainsi qu’à la 
politique fiscale prudente durant et après la crise de 2008. En 2010, elle 
atteint une somme totale de 110 milliards de francs, soit 38,3% du PIB 
(figure 2).

Cependant, alors que le frein à l’endettement de la Confédération 
couvre les budgets ordinaire et extraordinaire, il ne couvre pas les assu-
rances sociales, le domaine le plus sujet à des augmentations de presta-
tions dues aux pressions économiques et démographiques.

Cet état de fait présente deux inconvénients majeurs. D’une part, le 
déséquilibre à venir des comptes des assurances sociales compromet leur 
pérennité financière. D’autre part, la croissance des dépenses sociales, 
liées par les textes de loi, menace d’exclure ou du moins de comprimer 
d’autres positions du budget courant, comme l’éducation ou les trans-
ports. À titre d’exemple, les dépenses sociales en 1990 ne comptent que 
pour 43 pour cent du total des dépenses publiques. En 2007, elles tota-
lisent déjà 53 pour cent des dépenses et dépasseront vraisemblablement 
70 pour cent en 2030 (figure 3).
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Source: AFF (2011)

Développment de la dette en Suisse (1990–2010) 
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Dépenses de l’état dédiées au bien-être social et à la santé 
(1990–2030)

Part des dépenses consolidées de la Confédération, des cantons, des communes et de la 		
protection sociale

Figure 3

Sources : AFF, OFAS� * Selon trend 1990-2007
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La nécessité d’agir – dès aujourd’hui 
À moyen terme, la pérennité financière des assurances sociales en Suisse 
n’est plus garantie. Aujourd’hui déjà, l’Assurance-Invalidité (AI) avec 15 
milliards de francs de dette et l’Assurance-Chômage (AC) avec 6 mil-
liards de francs de dette sont déjà déficitaires. Si les autres assurances 
sociales bénéficient aujourd’hui encore de bases financières solides, l’aug-
mentation de l’espérance de vie, la chute du taux de fertilité et des pers-
pectives mitigées concernant la croissance économique menacent à 
moyen terme le financement de notre protection sociale. Sans contre
mesures, la dette publique augmentera et le paiement des dépenses so-
ciales se fera au détriment d’autres secteurs publics.

Dans le système politique suisse, l’ajustement de prestations légales 
ainsi que de leurs financements ne peut être atteint que dans le moyen 
– voire long terme. La réforme de l’AI est un bel exemple qui, malgré 
l’urgence de son déficit, a pris plusieurs années pour être mise en place. 
Un financement durable des assurances sociales est un prérequis impor-
tant pour la stabilité politique, la confiance de la population dans ses ins-
titutions et le développement économique du pays. Il est par conséquent 
primordial d’anticiper les problèmes de financement et de les adresser 
en amont.
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Différents types de règles fiscales pour enrayer l’endettement
Des règles institutionnalisées adéquates peuvent renforcer la volonté de 
réforme. Le frein à l’endettement ou autres formes de règles fiscales 
existent également à l’étranger (Feld et al., 2011). Ces règles fiscales définissent 
des mécanismes permettant d’enrayer de façon durable l’endettement 
d’un pays ou d’une assurance sociale. Elles peuvent être formulées 
comme un contrôle de l’équilibre des comptes, des freins au déficit, à 
l’endettement, aux dépenses ou aux recettes (Kopits et Symansky, 1998; IMF, 2009).
– 	Un contrôle de l’équilibre des comptes exige que les dépenses n’excèdent 

pas les revenus. Un frein au déficit limite les dépenses de l’État à un 
pourcentage de son PIB. Ces règles fiscales peuvent s’appliquer sur 
l’ensemble des dépenses et des revenus (y compris les investissements 
et les positions extraordinaires du budget), ou se limiter au budget 
courant. Si ces règles s’appliquent à l’ensemble du budget, elles cor-
respondent de facto à une interdiction d’augmenter la dette. Si elles 
se limitent aux dépenses et revenus courants, elles forment ce qu’on 
appelle une règle d’or, une règle permettant l’endettement unique-
ment pour financer des investissements.	

–	 Un frein à l’endettement prescrit un niveau d’endettement maximal, 
typiquement exprimé en pourcentage du PIB, plus rarement en va-
leur nominale. Bien qu’une telle règle limite l’endettement de façon 
explicite, sa praticabilité en termes de politique fiscale est limitée, la 
politique ne pouvant qu’indirectement influencer le niveau du PIB à 
court terme (IMF, 2009). À long terme cependant, une telle règle offre un 
benchmark important auquel la politique doit s’orienter. 

 02 
 Comparaison internationale
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–	 Un frein aux dépenses peut s’appliquer à l’ensemble des dépenses 
publiques, aux dépenses primaires (l’ensemble des dépenses sans le 
service de la dette) ou aux dépenses courantes. Cette règle fiscale peut 
s’exprimer par une valeur nominale limite, par un pourcentage du PIB 
ou par un taux de croissance maximal. Un frein aux dépenses ne peut 
suffire à lui seul à assurer la pérennité des finances publiques, les reve-
nus n’étant pas considérés. Par conséquent, une telle règle est souvent 
combinée avec d’autres règles fiscales, par exemple un contrôle de 
l’équilibre des comptes.

–	 Enfin, un frein aux recettes peut définir une valeur minimale ou maxi-
male des revenus. Comme le frein aux dépenses, une telle règle ne 
peut à elle seule garantir l’équilibre du budget, car elle laisse de côté 
l’évolution des dépenses. Son objectif primaire est par conséquent 
d’assurer un apport minimal de recettes ou de limiter la charge fiscale 
maximale d’un pays (IMF, 2009). 

De plus, les règles fiscales doivent offrir la possibilité de réagir à des 
chocs externes, comme des fluctuations conjoncturelles, et permettre 
ainsi le déploiement d’éléments stabilisateurs de l’économie (par exemple 
un soutien de la consommation par le biais de l’assurance-chômage). Un 
endettement lors d’une récession est ainsi possible. Les déficits générés 
lors d’une phase de ralentissement économique doivent (en théorie) être 
compensés par des excédents en phase de reprise. La règle doit assu-
rer un équilibre financier sur la durée d’un cycle conjoncturel. D’autres 
chocs, comme une catastrophe naturelle, sont en dehors de la sphère 
d’influence de la politique et peuvent par conséquent faire l’objet de 
règles d’exception. Ces exceptions peuvent être définies de façon exhaus-
tive ou de manière plus vague. L’autorisation de dévier des valeurs fixées 
par les règles fiscales peut également être limitée dans le temps et/ou 
accompagnée d’un plan d’amortissement (IMF, 2009).
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Les pratiques internationales sont multiples, leurs effets 
mitigés
Le tableau 1 donne un aperçu des différentes formes de règles fiscales appli-
quées en Suisse et à l’étranger. Alors que la Suisse, l’Allemagne, la Suède, 
les États fédéraux des USA ainsi que le Danemark (à un échelon local) 
misent sur des contrôles strictes de l’équilibre des comptes, les Pays-Bas 
pratiquent une combinaison de frein aux dépenses et aux recettes, et le 
Brésil applique conjointement un frein aux dépenses et un frein à l’endet-
tement. 

L’efficacité des règles fiscales peut être entravée si ces dernières ne 
couvrent pas certains domaines des finances publiques (couverture 
incomplète du budget), comme par exemple les assurances sociales ou 
les entreprises d’État1.

Sur un plan international, les règles fiscales couvrent de manière très 
différente les assurances sociales, comme le montre le tableau 2. Ainsi, 
les contrôles d’équilibre des comptes aux USA excluent la protection 
sociale au niveau des États confédérés comme au niveau fédéral. Seule la 
limite supérieure de la dette brute couvre ces derniers. Toutefois, cette 
limite supérieure a été relevée à plusieurs reprises, la dernière fois lors 
des négociations dramatiques entre démocrates et républicains en août 
2011. De façon semblable, le frein à l’endettement de la Confédération 
ne couvre que les dépenses courantes et extraordinaires, mais pas les 
assurances sociales. En Allemagne, ces dernières sont certes allouées en 
principe à l’État fédéral, mais échappent au frein à l’endettement. Par 
contre, en Suède, aux Pays-Bas et au Brésil, les règles fiscales englobent 
spécifiquement les assurances sociales au sein du budget courant.

1 Toutefois, une telle exception peut faire du sens si elle permet d’éviter des positions très volatiles qui affecteraient 

négativement la stabilité des finances publiques. (IMF, 2009)
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Tableau 1

Règles fiscales dans un contexte international

Equilibre des 
comptes

Frein aux 		
recettes

Frein aux		
dépenses

Frein à 		
l’endettement

Suisse Conféderation, 
cantons 
 +

USA Etats 		
fédéraux  
 +

République 	
fédérale 
 +

Allemagne Etat féderal 	
et Länder 
 +

central 
 + 

Suède central et local 
 +

central  
 +

Pays-Bas +  +

Danemark local  
 +

Brésil République 
fédérative, Etats, 
Communes +

République 
fédérative, Etats, 
Communes +

Source propre: représentation sur la base de Feld et al. 2011� + = Règles fiscales en vigueur 

Tableau 2

Champ d’application des règles fiscales

Assurances sociales couvertes 	
par règles fiscales?

Règles 				  
dédiées?

Suisse +  Partiellement 

USA

Allemagne  +
Suède  +  +
Pays-Bas  +
Danemark

Brésil  +
Source propre: représentations des auteurs� + = Règles fiscales en vigueur
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La figure 4 illustre le développement des taux d’endettement depuis 1980 
pour les sept pays considérés dans le tableau 1. La Suisse, comme la Suède, 
est parvenue à casser sa tendance croissante du niveau de sa dette. Dans les 
autres pays, les règles fiscales semblent exercer un léger effet sur la dette 
publique, même si cette dernière a crû considérablement durant la crise 
financière et économique de ces dernières années. Au Brésil, l’impact de 
la récession est encore modéré, bien que l’endettement public marque 
la plus forte augmentation depuis 2001. Visiblement enfin, le frein à 
l’endettement en vigueur à un niveau fédéral aux USA ne permet pas de 
maîtriser la dette américaine.

 03 
 Définir une règle fiscale pour les 	
assurances sociales

Une règle fiscale se construit en trois éléments
Toute règle fiscale a pour objectif d’assurer la pérennité des finances 
publiques: les choix politiques doivent être durables et respecter les géné-
rations futures. Ceci s’applique aussi bien aux règles fiscales sur l’en-
semble du budget en général que sur les règles propres aux assurances 
sociales en particulier. Une règle fiscale assurant la pérennité des finances 
publiques est une combinaison de trois éléments:
–	 Une règle de base: quel objectif doit être poursuivi par la règle fiscale? Il 

s’agit de définir les besoins de financement de l’assurance sociale pour 
en garantir les prestations à long terme. La pertinence des prestations 
pour atteindre les objectifs de l’assurance sociale n’est pas ici remise 
en question. Si l’AVS est un instrument adéquat pour éliminer la pau-
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Source: OECD (2011); Abbas et al. (2010)
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vreté des personnes âgées ou si l’AI devrait être plus restrictive sont 
certes des questions primordiales pour la mise en œuvre de l’assurance 
sociale en soi, mais ne jouent aucun rôle dans la définition des objec-
tifs financiers de la règle de base.

–	 Une règle de contrôle: quels critères doivent être remplis, quelles valeurs 
limites doivent être atteintes pour indiquer une déviation de la péren-
nité financière des finances publiques ? Faut-il choisir des valeurs 
cumulées comme le déficit d’une assurance sociale ou des valeurs du 
bilan comme la hauteur du fonds AVS ou le niveau d’endettement de 
la Confédération? Les deux types d’indicateurs peuvent être judicieux 
pour autant qu’ils soient transparents, inéquivoques et compréhen-
sibles.

–	 Mécanismes de sanctions: quelles mesures d’urgence doivent être mises 
en place lorsque les valeurs limites de la règle de contrôle sont atteintes? 
Quels mécanismes d’assainissement doivent intervenir automatique-
ment pour assurer le financement à court terme d’une assurance so-
ciale sans porter préjudice à la mise en place de mesures à long terme? 
Faut-il augmenter les impôts ou diminuer les prestations? Dans la 
littérature, l’équilibre des efforts joue un rôle important. Il ne s’agit 
pas d’assurer une équation mathématique des contributions finan-
cières supplémentaires et des réductions chiffrées des prestations, mais 
bien plus de poursuivre une répartition équitable des efforts entre tous 
les partis concernés. Les consolidations budgétaires sont plus durables 
lorsque les partis soutiennent des mesures typiquement à l’encontre 
de leur clientèle traditionnelle, ainsi par exemple si la droite accepte 
des augmentations d’impôts et la gauche des réductions de presta-
tions. Cette approche différenciée renforce la crédibilité des efforts 
mutuels et améliore les chances de succès de la réforme (Tavares, 2004). 
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Des mécanismes de sanctions sous forme d’«autopilote» ou 
d’«aide à la navigation»

Autorégulation à l’aide de l’«autopilote»

Dans la définition de détails des mécanismes de sanctions, le rôle de la 
politique dans la résolution de la situation de crise doit être clairement 
déterminé. Une règle fiscale de type «autopilote» déclenche automatique-
ment des mesures d’assainissement lorsqu’un développement déficitaire 
d’une assurance sociale apparaît, sans nécessiter l’intervention de l’appa-
reil politique. Concrètement, des changements de paramètres, tels que 
l’augmentation de l’espérance de vie, entraînent automatiquement des 
ajustements des modes de financements et des prestations pour garantir 
l’équilibre des comptes. Un tel ajustement pourrait s’opérer par exemple 
par un rehaussement automatique de l’âge de la retraite.

L’ «aide à la navigation»: un mandat pour définir des mesures 

d’assainissement

L’objectif d’une mesure fiscale de type «aide à la navigation» est d’établir 
la transparence sur la situation financière d’une assurance sociale et 
d’indiquer de façon inéquivoque le besoin d’action pour en assurer la 
pérennité financière. D’une part, une telle règle force le gouvernement 
et le Parlement à définir des mesures d’assainissement dans un délai 
prédéfini. D’autre part, elle met en œuvre des mesures d’urgence qui 
empêchent, dans le court terme, une aggravation de la situation finan-
cière de l’assurance sociale tout en garantissant la continuité de ses pres-
tations.

L’efficacité des règles fiscales dépend de la volonté politique

L’utilité de règles fiscales adéquates a été maintes fois démontrée empi-
riquement. Toutefois, il est important de garder à l’esprit les limites de 
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telles règles. Un système d’«aide à la navigation» ne garantit pas la mise 
en œuvre de mesures d’assainissement. In fine, le Parlement conserve son 
droit «régalien» sur le budget, la définition des mesures d’assainissement 
reste soumise au processus démocratique (Bonoli et al., 2008). Ainsi, sans vo-
lonté politique, toute aide «à la navigation» reste futile. De même dans 
le cas de l’ «autopilote»: Si en théorie, le politique est engagé uniquement 
lors de la définition de la règle fiscale, en pratique, il est difficile d’ima-
giner la mise en place de mesures d’assainissement contraignantes sans 
son accord tacite. En effet, la politique a le pouvoir de redéfinir les règles 
fiscales en tout temps.

Par conséquent, une définition précise des situations d’exception 
qui permettent de suspendre la règle fiscale est un élément clef pour 
renforcer sa crédibilité et assurer un large soutien politique. Sans cette 
définition, la règle fiscale peut rapidement devenir la victime de l’oppor-
tunisme du politique.

Les assurances sociales suisses contiennent au mieux des 
«aides à la navigation»
En Suisse, les finances publiques sont soumises au frein à l’endettement. 
De nombreux cantons ont également adopté des règles fiscales similaires 
qui, elles aussi, ont démontré des résultats probants. Ces règles fiscales 
sont adaptées au contexte suisse, jouissent d’une légitimité démocratique 
et résistent ainsi aux fluctuations du contexte politique.
Les assurances sociales ne sont pas couvertes par le frein à l’endettement 
de la Confédération. Par contre, des règles fiscales spécifiques à certaines 
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d’entre elles ont été définies ou sont actuellement en discussion. Les 
pratiques sont très diverses. Ainsi, l’assurance-chômage (AC) et l’alloca-
tion pour perte de gain (APG) sont soumises à des règles fiscales en vi-
gueur. Des règles pour l’assurance AI ont été définies, mais n’ont pas 
encore été mises en place. Dans le cadre de l’AVS, un mécanisme de frein 
à l’endettement faisait partie intégrante de la proposition de la 11ème révi-
sion qui a été refusée par le Parlement. Toutes ces règles fiscales fonc-
tionnent selon le principe de l’«aide à la navigation», mais les méca-
nismes de sanctions sont très variés. Les règles de l’AC et de l’APG ne 
respectent pas le principe de l’équilibre de l’effort et n’agissent que sur 
les parties payantes. À l’inverse, les solutions proposées dans l’AI et dans 
la version refusée de la 11ème révision de l’AVS demandent des efforts 
équilibrés entre financements et prestations.

Le besoin d’action est le plus grand pour l’AVS

Un système d’«autopilote» pour l’AVS ?

Au vu du développement démographique ainsi que de son importance 
pour les deniers publics, la situation de l’AVS est la plus alarmante. Le 
refus de la 11ème révision n’a fait que retarder l’assainissement des finances 
de cette assurance sociale et démontre les difficultés du politique à trou-
ver un consensus à ce sujet. 
Ainsi, une règle fiscale du style «autopilote» telle qu’elle est appliquée au 
Danemark pourrait éviter des «négociations d’usures» dans le futur. Au 
Danemark, l’âge légal de la retraite sera rehaussé tous les six mois entre 
2024 et 2027 de 65 à 67 ans. Par la suite, l’âge de la retraite sera couplé à 
l’évolution de l’espérance de vie de telle façon que les années de retraites 
durent en moyenne 14,5 ans. Cette indexation à la durée absolue de la 
retraite conduira vraisemblablement à un rehaussement de l’âge de la 
retraite à 71 ans en 2045 et à 72,5 ans en 2060. Ces ajustements prendront 
place avec un préavis de 15 ans (NOSOSCO, 2008).
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En Allemagne, où l’âge de la retraite sera rehaussé par étape de 65 à 67 
ans jusqu’en 2029, un modèle semblable a été proposé pour après 2029 
(Sachverständigenrat zur Begutachtung der gesamtwirtschaftlichen Entwicklung, 2011). Selon ce 
modèle, l’âge de la retraite devra être ajusté de telle manière que la durée 
moyenne relative des années de retraite reste constante. Cette durée rela-
tive est définie comme le rapport entre le nombre d’années à la retraite 
et le nombre d’années de cotisation depuis l’âge de 20 ans.

Les avantages de ces deux modèles sont multiples. Grâce à leurs méca-
nismes de régulation automatiques, ils assurent des systèmes de rentes 
stables et durables, à l’abri des constellations politiques changeantes. La 
durée moyenne des années de retraite restant constante, l’ajustement 
quasi automatique de l’âge de la retraite permet de garder le montant 
des rentes constant, c’est-à-dire d’éviter une augmentation de la pauvreté 
des personnes retraitées, sans devoir augmenter les cotisations sociales 
obligatoires, un aspect important pour conserver l’attractivité d’un pays 
face à une concurrence internationale. Enfin, au vu de l’augmentation 
de l’espérance de vie, et surtout de l’amélioration de la qualité de vie 
pendant la retraite grâce au progrès médical, un rehaussement modéré de 
l’âge de la retraite semble une mesure supportable et justifiée. Des solu-
tions d’exceptions pour des corps de métier particulièrement éprouvant 
peuvent également être envisagées. 

En Suisse, une telle approche aurait beaucoup de sens. Elle permettrait 
de ne pas devoir réduire les rentes AVS actuelles sans devoir pour autant 
augmenter les cotisations sociales ou le taux de TVA. Toutefois, un tel 
mécanisme d’autopilote» serait plutôt rigide et réduirait clairement la 
marge de manœuvre du Parlement. Cette règle fiscale serait aussi plus 
contraignante que les aides à la navigation existantes dans les autres 
assurances sociales. Dans ce contexte, la volonté politique d’instaurer une 
telle solution peut être mise en question.
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Une «aide à la navigation» avec des mécanismes de sanctions 

concrets comme alternative

Une règle fiscale sous forme d’«aide à la navigation» s’inscrirait dans la 
continuité du frein à l’endettement de la Confédération ou des règles 
fiscales de l’AC ou de l’APG et peut ainsi être considérée comme un déve-
loppement pragmatique. Dans ce modèle, et contrairement à l’«auto
pilote», l’ajustement du financement et des prestations en cas d’un déve-
loppement défavorable des finances de l’AVS reste in fine dans les mains 
du Parlement.

Concrètement, le dépassement de valeurs limites forcerait le Gouver-
nement et le Parlement à définir des mesures d’assainissements pour 
rétablir l’équilibre des comptes de l’AVS. Parallèlement, des mesures d’ur-
gence entreraient automatiquement en vigueur pour mitiger les pertes et 
garantir des prestations minimales. Ces mesures d’urgence doivent être 
formulées de façon si contraignante que la politique cherche à éviter à 
tout prix leur mise en œuvre et développe ainsi à temps, c’est-à-dire avant 
que les valeurs limites ne soient atteintes, un compromis politique pour 
rétablir l’équilibre des dépenses et des revenus. 

Un tel mécanisme de sanctions doit tenir compte de l’équilibre des 
efforts et contenir, non seulement d’éventuelles augmentations des coti-
sations sociales, mais aussi des réductions de prestations. Une mesure 
raisonnable serait d’ajuster l’âge de la retraite différenciée pour chaque 
année de naissance (Gentinetta et Zenker, 2009). D’autres mesures pourraient 
viser à retarder l’ajustement des rentes à l’inflation ou à l’index mixte 
aussi longtemps que certaines valeurs clefs, comme le niveau du fonds 
AVS, ne sont pas garanties. 
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Les expériences du frein à l’endettement de la Confédération sont princi-
palement positives. Cependant, cette règle fiscale ne couvre pas les assu-
rances sociales. Si les dépenses de ces dernières augmentent plus vite que 
leurs recettes, cela peut conduire à un étranglement d’autres positions 
du budget fédéral.

Une comparaison internationale des pratiques montre que certains 
pays englobent la protection sociale dans leurs règles fiscales. Toutefois, 
cette mesure n’est ni nécessaire ni suffisante pour assurer une stabilisa-
tion ou une réduction durable de la dette. Des règles spécifiques à chaque 
assurance sociale peuvent également livrer des résultats satisfaisants. Le 
facteur clef de succès pour ces différentes règles est la définition de méca-
nismes de sanctions lorsqu’un déséquilibre financier est identifié.

Ces mécanismes peuvent être construits sous la forme d’«autopilote» 
ou d’«aide à la navigation». En Suisse, certaines assurances sociales 
connaissent déjà des mécanismes d’«aide à la navigation». Mais l’AVS, 
l’assurance sociale faisant face aux plus grands défis financiers, ne contient 
aucun mécanisme de ce genre. 

La meilleure solution pour l’AVS serait d’instaurer un «autopilote» 
selon le modèle danois, qui prévoit une augmentation (ou une réduc-
tion) automatique de l’âge de la retraite en fonction de l’espérance de vie 
et de façon à maintenir le nombre d’années moyen à la retraite constant. 
Si un tel «autopilote» ne peut être mis en place, alors une solution sous 
la forme d’«aide à la navigation» avec des mécanismes concrets de sanc-
tions est une alternative souhaitable. Un tel mécanisme de sanctions doit 
contenir non seulement d’éventuelles augmentations des cotisations 
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sociales, mais aussi des réductions des prestations, comme par exemple 
un rehaussement de l’âge de la retraite.
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Ce livre est issu du constat que le frein à l’endettement de la Confédéra-
tion ne s’applique pas aux assurances sociales, ce qui entraine deux 
implications majeures. D’une part, le déséquilibre à venir des comptes 
des assurances sociales compromet leur pérennité financière et risque de 
créer des dettes importantes. D’autre part, la croissance des dépenses 
sociales, liées par les textes de loi, menace d’exclure ou du moins de 
comprimer d’autres positions du budget courant. Ce livre analyse de 
façon critique les freins à l’endettement en vigueur en Suisse et à 
l’étranger et formule des recommandations pour leurs applications dans 
le cadre des assurances sociales suisses.
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